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AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(25.1.2023)

Monsieur le Président,
À la demande du Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, j’ai l’hon-

neur de vous saisir d’amendements gouvernementaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements, l’exposé des motifs, le commentaire des 

articles, la fiche financière, la fiche d’évaluation d’impact, une version coordonnée, par extrait, du 
projet de loi émargé tenant compte desdits amendements ainsi que le texte coordonné du Code du 
travail qui résultera de l’adoption du projet de loi n°8016.

Les avis de toutes les chambres professionnelles ont été demandés et vous parviendront dès 
réception.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Pour le Premier Ministre 
	 Ministre d’État 
	 Marc HANSEN

*
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I. EXPOSE DES MOTIFS

Après avoir entendu les représentants des employeurs en leurs commentaires et observations au sujet 
des deux congés extraordinaires nouvellement prévus par le projet de loi 8016, il s’est avéré opportun 
de proposer d’amender les dispositions en question.

En effet la version actuelle du projet ne prévoyant pas de règles spéciales en ce qui concerne la prise 
en charge des salaires correspondant à ces jours de congés extraordinaires supplémentaires, ceux-ci, à 
savoir un maximum d’un jour par an pour le congé pour raisons de force majeure liée à des raisons 
familiales urgentes en cas de maladie ou d’accident d’un membre de la famille et un maximum de cinq 
jours sur une période d’occupation de 12 mois pour apporter des soins personnels ou une aide person-
nelle à un membre de la famille, seraient entièrement à charge de l’employeur.

Afin de mieux répartir les charges financières générées par ces deux nouveaux congés extraordi-
naires, introduits dans le cadre de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
parents et des aidants, et pour soulager les employeurs, le Gouvernement s’est engagé, dans le cadre 
des discussions avec les partenaires sociaux qui ont eu lieu entre le 18 et le 21 septembre 2022 en vue 
de la conclusion d’un accord tripartite, à cofinancer cette charge supplémentaire à raison de 50 %. 

Pour ce faire le projet de loi en question doit être amendé pour compléter l’article L. 233-16 du 
Code du travail par une série de nouveaux alinéas détaillant les modalités de cette participation finan-
cière de l’État.

De plus il est proposé de compléter ledit projet par une modification de l’article L. 621-3 du même 
Code afin de faciliter le traitement des dossiers dans le cadre de la procédure de remboursement par 
un accès direct à un certain nombre d’informations indispensables.

*

II. TEXTE DES AMENDEMENTS

Amendement 1er

Il est inséré un nouvel article 2bis entre l’article 2 et l’article 3 du projet de loi, ce nouvel article 2bis 
prend la teneur suivante :

« Art. 2bis. L’article L. 233-16 du même code est complété, après l’alinéa 13, par les alinéas 
suivants :

« Les jours de congés extraordinaires prévus aux points 9 et 10 correspondent à un maximum 
de huit, respectivement quarante heures, fractionnables en heures entières, pour un salarié dont 
la durée de travail hebdomadaire normale est de quarante heures. Pour le salarié, dont la durée 
de travail hebdomadaire est inférieure à quarante heures, qui travaille à temps partiel ou qui a 
plusieurs employeurs, ces heures de congé sont fixées au prorata du temps de travail hebdoma-
daire retenu dans la convention collective de travail ou dans le contrat de travail concerné. 

Le salarié qui bénéficie d’un de ces congés, est obligé d’en avertir, personnellement ou par 
personne interposée, l’employeur ou un représentant de celui-ci au plus tard le jour même de 
l’absence. 

Le troisième jour après son absence au plus tard, le salarié est obligé de remettre à son 
employeur un certificat médical attestant que les conditions fixées au point 9 respectivement au 
point 10 de l’alinéa 1er sont remplies et un document prouvant le lien de famille entre le salarié 
et la personne en besoin ou, pour le point 10, la concordance de leurs lieux de résidence 
respectifs.

Cinquante pour cent des salaires payés par l’employeur pour ces congés sont à charge du 
budget de l’État.

Les éléments qui sont pris en compte pour le calcul du montant à rembourser par le ministre 
ayant le Travail dans ses attributions sont le salaire de base, déclaré par l’employeur au Centre 
commun de la sécurité sociale, qui est augmenté des cotisations sociales à charge de l’employeur 
se rapportant à la période du congé pris en application des points 9 et 10 de l’alinéa 1er du présent 
article.
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Le salaire de base qui sert à calculer le remboursement est limité au quintuple du salaire social 
minimum pour salariés non qualifiés. Si le salarié travaille à temps partiel, la limite est adaptée 
proportionnellement en fonction de la durée de travail.

Pour avoir le remboursement de cinquante pour cent des salaires visés ci-dessus, l’employeur 
est tenu, sous peine de forclusion, dans un délai de six mois à compter de la date de la prise du 
congé respectivement à compter du dernier jour du congé si le salarié le prend pendant plusieurs 
jours de suite, de présenter la demande, avec pièces à l’appui, par voie électronique via une 
plateforme gouvernementale sécurisée qui requiert une authentification forte et qui garantit l’au-
thenticité et la non-répudiation de la demande, ainsi que l’identification du demandeur. 

Les demandes non transmises par cette voie ne sont recevables que si le demandeur peut 
justifier qu’il n’a pas accès à ce moyen d’envoi.

Le ministre ayant le Travail dans ses attributions informe via la plateforme électronique des-
tinée à cet effet l’employeur du détail et du montant qui a été viré par la Trésorerie de l’État.

Les indemnités indûment octroyées sur la base de déclarations fausses ou erronées sont à 
restituer. »

Amendement 2 
Il est inséré un nouvel article 6bis entre l’article 6 et l’article 7 du projet de loi, ce nouvel article 6bis 

prend la teneur suivante :
« Art. 6bis. L’article L. 621-3 est modifié comme suit :

1°	Au paragraphe premier, alinéa premier, les termes « ou le travail » sont placés entre les Termes 
« ayant l’emploi » et les termes « dans ses attributions » et la référence « L. 233-16, » est placée 
entre les termes « aux articles » et la référence « L. 621-10 et L. 631-2 ».

2°	Au point a) les termes «  du congé de paternité  » sont remplacés par les termes «  des congés 
extraordinaires avec participation financière de l’Etat ».

3°	Au point i) les termes « ainsi que » sont remplacés par « , » et après les termes « législation sur 
le chômage partiel » sont insérés les termes « ainsi que de celle sur les congés extraordinaires 
avec participation financière de l’Etat ».

4°	Le même paragraphe premier est complété par un point r) de la teneur suivante :
« r)	 au fichier exploité par le Centre commun de la sécurité sociale indiquant le taux à payer par 

l’employeur se rapportant à l’Association d’assurance accident, à la Caisse nationale de la 
santé, à la Caisse nationale d’assurance pension et au Service de santé au travail respectif 
pour les périodes de congés extraordinaires avec participation financière de l’Etat. ».

*

III. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Amendement 1
Ad alinéa 1er

Vu que les salariés bénéficiaires d’un congé pour cas de force majeure (nouveau point 9) ou d’un 
congé d’aidant (nouveau point 10) risquent de se poser souvent la question de savoir si ce congé peut 
être fractionné et comment se calcule le temps pouvant être pris par le salarié qui travaille à temps partiel 
ou qui a plusieurs employeurs, l’alinéa premier de la partie nouvellement introduite par le présent amen-
dement précise que le congé pour raisons de force majeure lié à des raisons familiales urgentes en cas 
de maladie ou d’accident d’un membre de la famille correspond à un maximum de 8 heures et le congé 
pour apporter des soins personnels ou une aide personnelle à un membre de la famille ou à une personne 
qui vit dans le même ménage, nécessitant des soins ou une aide considérable pour raisons médicales 
graves (« congé d’aidant »), correspond à un maximum de 40 heures calculées dans les deux cas, sur 
une période d’occupation de douze mois et un temps de travail hebdomadaire normal de 40 heures.

Les jours de congé prévus ci-dessus sont dorénavant fractionnables en heures entières sachant que 
chaque heure entamée est comptabilisée comme une heure entière. Un décompte en minutes n’est pas 
concevable puisque administrativement ingérable tant au niveau de l’employeur que du service en 
charge du remboursement.
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Ad alinéas 2 et 3
L’alinéa 2 précise la procédure que le salarié doit respecter pour informer son employeur du fait 

qu’il est obligé de prendre un de ces congés extraordinaires.
Ensuite, l’alinéa 3 dispose expressément qu’en application des points 9 et 10 de l’alinéa 1er de 

l’article L. 233-16 le salarié doit, dans un délai déterminé, fournir un certificat médical et un document 
rapportant la preuve du lien de parenté avec respectivement du lieu de résidence de la personne malade 
ou victime d’un accident ou nécessitant des soins ou une aide considérables pour raison médicale grave. 

La teneur de ces deux alinéas est largement inspirée des paragraphes 1 et 2 de l’article L. 121-6 
relatif aux formalités à respecter par le salarié incapable de travailler pour cause de maladie.

Ad alinéa 4
L’alinéa 4 limite la participation de l’Etat à 50% du salaire avancé par l’employeur.

Ad alinéas 5 et 6
L’alinéa 5 définit clairement les éléments pris en compte pour le calcul du montant à rembourser 

afin d’éviter le plus possible des incertitudes et des litiges à ce sujet.
L’alinéa 6 limite le salaire de base qui sert à calculer le remboursement au quintuple du salaire social 

minimum pour salariés non qualifiés. En outre, il précise que pour le salarié qui travaille à temps partiel, 
cette limite est adaptée proportionnellement en fonction de la durée de travail pour éviter toute discus-
sion sur ce point dans le cadre de l’application pratique des dispositions en question.

Ad alinéas 7, 8 et 9
L’alinéa 7 prévoit un délai de forclusion de 6 mois pour avoir le remboursement de 50% des salaires 

correspondant aux congés pris. Ce délai permet aux entreprises de grouper leurs demandes pour les 
faire par exemple deux ou trois fois par année.

En effet, ces congés pouvant être pris en heures, les demandes risquent d’être nombreuses et de ne 
concerner que de très petits montants. 

Afin de simplifier et d’accélérer la procédure les demandes sont à faire par voie électronique via 
une plateforme gouvernementale sécurisée qui requiert une authentification forte et qui garantit l’au-
thenticité et la non-répudiation de la demande, ainsi que l’identification du demandeur. 

Dans ce même but tous les échanges d’informations se feront via ladite plateforme.
Les demandes introduites par la voie classique resteront néanmoins recevables quant à la forme pour 

autant que le recours au moyen en question soit motivé par la non accessibilité à la voie 
électronique.

Ad alinéa 10
Cette précision constitue un moyen supplémentaire de sécurité pour l’Etat qui s’engage financière-

ment dans le cadre de l’application du présent dispositif.

Amendement 2 (modification de l’article L. 621-3)
L’article L. 621-3 du Code du travail est à adapter en vue de permettre aux agents en charge des 

demandes de remboursement des congés extraordinaires nouvellement introduits, de bénéficier d’un 
accès direct, par un système informatique, aux données à caractère personnel et d’échanger ces données 
selon les modalités du Règlement général sur la protection des données, à savoir le Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données. Les données à consulter en vue du remboursement de ces congés seront notamment les affi-
liations des salariés, les salaires et rémunérations gérés par le Centre commun de la sécurité sociale.

Au salaire s’ajouteraient les taux des cotisations sociales variables à charge de l’employeur comme 
le taux de l’Association d’assurance accident, le taux de la Mutualité des employeurs et le taux du 
Service de santé au travail respectif.

En ce qui concerne le montant qui sera remboursé par le Ministère du Travail il y a lieu de prend 
en compte la rémunération de base déclarée par l’employeur au Centre commun de la sécurité sociale 
qui est fixe et comprend les suppléments dont le montant reste fixe d’un mois à l’autre, les 
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augmentations de droit à appliquer en vertu de la législation concernant le salaire social minimum et 
de l’adaptation automatique de la rémunération à l’évolution du coût de la vie et les majorations régu-
lières prévues par le contrat de travail ou les conventions collectives de travail.
1°	Pour permettre les accès prévus aux points a), i), et r) dans le cadre du traitement des demandes de 

remboursement prévues à l’article L. 233-16 du Code du travail il faut en premier lieu faire figurer 
le Ministre ayant le travail dans ses attributions et ledit article dans le chapeau du paragraphe premier 
de l’article L. 621-3 du Code du travail qui, dans sa version actuelle, ne prévoit l’accès direct que 
pour le Ministre ayant l’emploi dans ses attributions, respectivement l’Agence pour le développe-
ment de l’emploi et ce uniquement « dans leurs missions définies respectivement aux articles L. 
621-1 et L. 631-2  » alors que ces articles ont trait aux missions de l’ADEM (L. 621-1) et aux 
dépenses pouvant être couvertes par le Fonds pour l’emploi (L. 631-2). 

	 Les remboursements à effectuer en application de ces dispositions sont cependant de la compétence 
du Ministre ayant le travail dans ses attributions et les dépenses relatives aux congés extraordinaires 
avec participation financière de l’Etat sont couvertes par des articles budgétaires spécifiques du 
budget des dépenses du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire.

2°	Le point a), qui est relatif à l’accès au fichier relatif aux affiliations géré par le Centre Commun de 
la sécurité sociale, doit être élargi afin de permettre cet accès non seulement dans le cadre du trai-
tement des demandes de remboursement en matière de congé de paternité mais dans tous les cas de 
congé extraordinaire pour lesquels l’article L. 233-16 prévoit une procédure de remboursement à 
l’employeur de tout ou partie du salaire du bénéficiaire d’un tel congé « avec participation financière 
de l’Etat ».

3°	Aux termes de l’article L. 233-16 du Code du travail si le salarié tombe malade pendant le congé 
extraordinaire, celui-ci n’est pas dû et ces jours ne devraient pas être remboursés. 

	 La modification du point i) du paragraphe 1er de l’article L. 621-3 permettra d’éviter de rembourser 
des montants qui ne sont pas dus.

4°	Le point r), qui est ajouté aux points listés au paragraphe premier de l’article L. 621-3 du Code du 
travail, vise à donner une base légale aux agents en charge du traitement des demandes de rembour-
sement effectuées dans le cadre des congés extraordinaires avec participation financière de l’Etat 
pour être à même de calculer correctement les taux de cotisations des différentes institutions à charge 
de l’employeur et qui sont sujet à variations annuelles. Ce fichier sera mis à disposition par le Centre 
commun de la sécurité sociale.

*

FICHE FINANCIERE

(Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Congé pour raisons de force majeure liée à des raisons familiales urgentes en cas de maladie 
ou d’accident d’un membre de la famille
•	 Estimation financière pour 1.500 bénéficiaires par exercice budgétaire (maximum de 8 heures 

sur une période d’occupation de douze mois) :
o	 165.000 €

Congé d’aidant 
•	 Estimation financière pour 1.500 bénéficiaires par exercice budgétaire (maximum de 40 heures 

sur une période d’occupation de douze mois) :
o	 825.000 €

*
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TEXTE COORDONNE

Ad. amendement 1

– Par rapport au projet de loi 8016  
Chapitre 1er– Modification du Code du travail

« Chapitre 1er – Modification du Code du travail

Art. 1er. L’article L. 233-16, alinéa 1er, du Code du travail est modifié comme suit :
1°	Aux points 7 et 8, le point final est remplacé par un point-virgule ;
2°	L’alinéa est complété par les points 9 et 10 suivants :

  « 9.	 un jour sur une période d’occupation de douze mois pour raisons de force majeure liée à des 
raisons familiales urgentes en cas de maladie ou d’accident d’un membre de famille tel que 
défini ci-dessous rendant indispensable la présence immédiate du salarié et qui sont attestées 
par un médecin ; »

« 10.	 cinq jours sur une période d’occupation de douze mois pour apporter des soins personnels ou 
une aide personnelle à un membre de famille tel que défini ci-dessous ou à une personne qui 
vit dans le même ménage que le salarié et qui nécessite des soins ou une aide considérables 
pour raison médicale grave attestée par un médecin. »

Art. 2. L’article L. 233-16, l’alinéa 2, du même code est complété comme suit :
« membre de la famille : le fils, la fille, la mère, le père, le conjoint ou le partenaire. »

Art. 2bis. L’article L. 233-16 du même code est complété, après l’alinéa 13, par les alinéas 
suivants :

« Les jours de congés extraordinaires prévus aux points 9 et 10 correspondent à un maxi-
mum de huit, respectivement quarante heures, fractionnables en heures entières, pour un 
salarié dont la durée de travail hebdomadaire normale est de quarante heures. Pour le salarié, 
dont la durée de travail hebdomadaire est inférieure à quarante heures, qui travaille à temps 
partiel ou qui a plusieurs employeurs, ces heures de congé sont fixées au prorata du temps de 
travail hebdomadaire retenu dans la convention collective de travail ou dans le contrat de 
travail concerné.

Le salarié qui bénéficie d’un de ces congés, est obligé d’en avertir, personnellement ou par 
personne interposée, l’employeur ou un représentant de celui-ci au plus tard le jour même de 
l’absence.

Le troisième jour après son absence au plus tard, le salarié est obligé de remettre à son 
employeur un certificat médical attestant que les conditions fixées au point 9 respectivement 
au point 10 de l’alinéa 1er sont remplies et un document prouvant le lien de famille entre le 
salarié et la personne en besoin ou, pour le point 10, la concordance de leurs lieux de résidence 
respectifs.

Cinquante pour cent des salaires payés par l’employeur pour ces congés sont à charge du 
budget de l’État.

Les éléments qui sont pris en compte pour le calcul du montant à rembourser par le ministre 
ayant le Travail dans ses attributions sont le salaire de base, déclaré par l’employeur au Centre 
commun de la sécurité sociale, qui est augmenté des cotisations sociales à charge de l’em-
ployeur se rapportant à la période du congé pris en application des points 9 et 10 de l’alinéa 1er 
du présent article.

Le salaire de base qui sert à calculer le remboursement est limité au quintuple du salaire 
social minimum pour salariés non qualifiés. Si le salarié travaille à temps partiel, la limite est 
adaptée proportionnellement en fonction de la durée de travail.

Pour avoir le remboursement de cinquante pour cent des salaires visés ci-dessus, l’em-
ployeur est tenu, sous peine de forclusion, dans un délai de six mois à compter de la date de 
la prise du congé respectivement à compter du dernier jour du congé si le salarié le prend 
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pendant plusieurs jours de suite, de présenter la demande, avec pièces à l’appui, par voie 
électronique via une plateforme gouvernementale sécurisée qui requiert une authentification 
forte et qui garantit l’authenticité et la non-répudiation de la demande, ainsi que l’identifica-
tion du demandeur.

Les demandes non transmises par cette voie ne sont recevables que si le demandeur peut 
justifier qu’il n’a pas accès à ce moyen d’envoi.

Le ministre ayant le Travail dans ses attributions informe via la plateforme électronique 
destinée à cet effet l’employeur du détail et du montant qui a été viré par la Trésorerie de 
l’État.

Les indemnités indûment octroyées sur la base de déclarations fausses ou erronées sont à 
restituer. 

Art. 3. L’article L. 233-16 du même code est complété par les alinéas suivants : 
« Pendant toute la durée des congés énumérés ci-dessus, le contrat de travail est maintenu. 
L’employeur n’est pas autorisé à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou, le 

cas échéant, la convocation à l’entretien préalable tel que prévu par l’article L. 124-2 au motif que 
ce dernier a demandé un de ces congés ou en a bénéficié. La résiliation du contrat de travail effectuée 
en violation du présent alinéa est nulle et sans effet.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander, par simple requête, 
au président de la juridiction du travail, qui statue d’urgence et comme en matière sommaire, les 
parties entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d’ordonner le 
maintien de son contrat de travail.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté, par simple requête, dans les quinze jours à partir de la notification 
par la voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les recours en matière de droit du travail. Il est statué d’urgence, les parties entendues ou 
dûment convoquées.

Pendant la durée des congés, l’employeur est tenu de conserver l’emploi du salarié ou, en cas 
d’impossibilité, un emploi similaire correspondant à ses qualifications et assorti d’un salaire au 
moins équivalent. La durée des congés est prise en compte dans la détermination des droits liés à 
l’ancienneté. Le salarié conserve le bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis avant le début 
des congés.

Le salarié ne peut pas faire l’objet de représailles ou d’un traitement moins favorable au motif 
d’avoir formulé une demande d’octroi d’un des congés énumérés ci-dessus ou d’en avoir 
bénéficié.

Est puni d’une amende de 251 à 2.500 euros l’employeur qui refuse au salarié un des congés 
susvisés légalement dus.

En cas de récidive dans un délai de deux ans, ces peines peuvent être portées au double 
maximum. »

Art. 4. L’article L. 234-44, paragraphe 9, du même code est modifié comme suit:
1°	A l’alinéa 2, les termes « motiver sa décision et » sont insérés entre les termes «  il doit » et les 

termes « en informer le parent bénéficiaire » ;
2°	À l’alinéa 3, première phrase, les termes « motiver sa décision et » sont supprimés ;

Art. 5. L’article L. 234-46, paragraphe 3, alinéa 2, du même code est modifié comme suit : 
1°	À la deuxième phrase, entre les termes « La décision de report doit être » et les termes « notifiée 

au parent », sont insérés les termes « motivée et » ;
2°	L’alinéa est complété par la phrase suivante :

« Avant toute décision de report du deuxième congé parental à une date ultérieure, l’employeur 
propose, dans la mesure du possible, au salarié une forme alternative de congé parental, conformé-
ment aux paragraphes 2 et 3 de l’article L. 234-44. ».
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Art. 6. Il est inséré dans le Livre II, titre III, du même code un nouveau Chapitre VI libellé comme 
suit :

« Chapitre VI. – Formules souples de travail

Art. L. 236-1. (1) Chaque salarié a droit à un entretien avec son employeur ayant pour objet de 
demander des formules souples de travail à condition qu’il justifie d’une ancienneté de services 
continus auprès du même employeur d’au moins six mois et qu’il est parent d’un enfant n’ayant pas 
encore atteint l’âge de neuf ans ou qu’il doit apporter des soins personnels ou une aide personnelle 
à un membre de famille, tel que défini à l’article L. 233-16, ou à une personne qui vit dans le même 
ménage et qui nécessitent des soins ou une aide considérables pour raison médicale grave attestée 
par un médecin.

(2) Par « formules souples de travail » il y a lieu d’entendre la possibilité pour le salarié d’amé-
nager son régime de travail, y compris par le recours au travail à distance, à des horaires de travail 
flexibles ou à une réduction du temps de travail, pendant une période déterminée ne pouvant pas 
dépasser la durée d’une année. 

(3) L’employeur examine la demande de formules souples de travail et y répond dans un délai 
d’un mois en tenant compte de son propre besoin et de ceux du salarié.

Toute décision de refus ou de report de la demande de formules souples de travail doit être motivée 
par écrit. Si l’employeur refuse l’octroi ou décide le report de la demande, il doit faire parvenir les 
motifs de refus ou du report de la demande au salarié demandeur par lettre recommandée avec avis 
de réception.

(4) Le salarié a le droit de revenir au régime de travail de départ à la fin de la période convenue 
pour la ou les formules souples de travail accordées. 

Il a le droit de demander à revenir au régime de travail de départ avant la fin de la période conve-
nue, dès lors qu’un changement de circonstances le justifie. Dans ce cas, l’employeur examine la 
demande visant à revenir plus tôt au régime de travail de départ et y répond, en tenant compte à la 
fois de ses propres besoins et de ceux du salarié.

(5) L’employeur n’est pas autorisé à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou, 
le cas échéant, la convocation à l’entretien préalable tel que prévu par l’article L. 124-2 au motif 
que ce dernier a demandé une ou plusieurs formules souples de travail ou en a bénéficiées. La 
résiliation du contrat de travail effectuée en violation du présent article est nulle et sans effet.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander, par simple requête, 
au président de la juridiction du travail, qui statue d’urgence et comme en matière sommaire, les 
parties entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d’ordonner le 
maintien de son contrat de travail.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté, par simple requête, dans les quinze jours à partir de la notification 
par la voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les recours en matière de droit du travail. Il est statué d’urgence, les parties entendues ou 
dûment convoquées.

Pendant toute la période convenue pour la ou les formules souples de travail, l’employeur est 
tenu de conserver l’emploi du salarié ou, en cas d’impossibilité, un emploi similaire correspondant 
à ses qualifications et assorti d’un salaire au moins équivalent. La durée de cette période est prise 
en compte dans la détermination des droits liés à l’ancienneté. Le salarié conserve le bénéfice de 
tous les avantages qu’il avait acquis avant le début de cette période.

(6) Le salarié ne peut pas faire l’objet de représailles ou d’un traitement moins favorable au motif 
d’avoir formulé une demande conformément au paragraphe 1er ou d’avoir bénéficié des formules 
souples de travail lui accordées.

Art. L. 236-2. Est puni d’une amende de 251 à 2.500 euros l’employeur qui ne respecte pas les 
obligations inscrites à l’article L. 236-1.

En cas de récidive dans un délai de deux ans, ces peines peuvent être portées au double 
maximum. »
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Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

(…) »

– Par rapport au texte coordonné du PDL 8016

« Art. L. 233-16. 
Le salarié obligé de s’absenter de son travail pour des raisons d’ordre personnel a droit à un congé 

extraordinaire dans les cas suivants, fixé à:
  1.	 un jour pour le décès d’un parent au deuxième degré du salarié ou de son conjoint ou 

partenaire ;
  2.	 dix jours pour le père en cas de naissance d’un enfant ;
  3.	 un jour pour chaque parent en cas de mariage d’un enfant ;
  4.	 deux jours en cas de déménagement sur une période de trois ans d’occupation auprès du même 

employeur, sauf si le salarié doit déménager pour des raisons professionnelles;
  5.	 trois jours pour le décès du conjoint ou du partenaire ou d’un parent au premier degré du salarié 

ou de son conjoint ou partenaire;
  6	 trois jours pour le mariage et un jour pour la déclaration de partenariat du salarié ;
  7.	 dix jours en cas d’accueil d’un enfant de moins de seize ans en vue de son adoption, sauf en cas 

de bénéfice du congé d’accueil prévu au chapitre IV, section 8, du présent titre ;
  8.	 cinq jours en cas de décès d’un enfant mineur, le tout avec pleine conservation de son salaire ;
  9.	 un jour sur une période d’occupation de douze mois pour raisons de force majeure liée à des 

raisons familiales urgentes en cas de maladie ou d’accident d’un membre de famille tel que 
défini ci-dessous rendant indispensable la présence immédiate du salarié et qui sont attestées 
par un médecin ;

10.	 cinq jours sur une période d’occupation de douze mois pour apporter des soins personnels 
ou une aide personnelle à un membre de famille tel que défini ci-dessous ou à une personne 
qui vit dans le même ménage que le salarié et qui nécessite des soins ou une aide considérables 
pour raison médicale grave attestée par un médecin ;

le tout avec pleine conservation de son salaire.
Au sens du présent article on entend par:

	 « partenaire »: toute personne ayant fait inscrire au répertoire civil et dans un fichier visé par les 
articles 1126 et suivants du Nouveau Code de procédure civile un partenariat au sens de la loi du  
9 juillet 2004 relative aux effets de certains partenariats.

	 « enfant » : tout enfant né dans le mariage, hors mariage ou adoptif.
	 « membre de la famille » : le fils, la fille, la mère, le père, le conjoint ou le partenaire.

Le salarié a droit au congé extraordinaire sans observer la période d’attente de trois mois prévue à 
l’article L. 233-6.

Si l’événement donnant droit au congé extraordinaire se produit pendant la maladie du salarié, le 
congé prévu par le présent article n’est pas dû.

À l’exception des points 2 et 7 visés à l’alinéa premier les congés extraordinaires ne peuvent être 
pris qu’au moment où l’événement donnant droit au congé se produit et doivent obligatoirement être 
pris consécutivement à l’événement  ; ils ne peuvent être reportés sur le congé ordinaire. Toutefois, 
lorsqu’un jour de congé extraordinaire tombe un dimanche, un jour férié légal, un jour ouvrable chômé 
ou un jour de repos compensatoire, il doit être reporté sur le premier jour ouvrable qui suit l’événement 
ou le terme du congé extraordinaire.

Si l’événement se produit durant une période de congé ordinaire, celui-ci est interrompu pendant la 
durée du congé extraordinaire.

Les congés extraordinaires prévus aux points 2 et 7 sont fractionnables et doivent être pris dans les 
deux mois qui suivent la naissance de l’enfant respectivement l’accueil d’un enfant de moins de seize 
ans en vue de son adoption.
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Ces congés sont fixés en principe selon le désir du salarié, à moins que les besoins de l’entreprise 
ne s’y opposent. À défaut d’accord entre le salarié et l’employeur, le congé doit être pris en une seule 
fois et immédiatement après la naissance de l’enfant respectivement l’accueil d’un enfant de moins de 
seize ans en vue de son adoption.

L’employeur doit être informé avec un délai de préavis de deux mois des dates prévisibles auxquelles 
le salarié entend prendre ce congé. Cette information écrite doit être accompagnée d’une copie du 
certificat médical attestant la date présumée de l’accouchement ou, le cas échéant, d’une pièce justifi-
cative attestant la date prévisible de l’accueil d’un enfant de moins de seize ans en vue de son 
adoption.

À défaut de notification dans le délai imposé le congé peut être réduit à 2 jours sur décision de 
l’employeur.

À partir du troisième jour ces congés sont à charge du budget de l’État.
La demande de remboursement des salaires ainsi avancés est adressée par l’employeur, avec pièces 

à l’appui et, sous peine de forclusion, dans un délai de cinq mois à compter de la date de la naissance 
ou de l’accueil d’un enfant de moins de seize ans en vue de son adoption au Ministre ayant le travail 
dans ses attributions.

Le salaire qui est pris en compte pour le remboursement est limité au quintuple du salaire social 
minimum pour salariés non qualifiés.

Les jours de congés extraordinaires prévus aux points 9 et 10 correspondent à un maximum 
de huit, respectivement quarante heures, fractionnables en heures entières, pour un salarié dont 
la durée de travail hebdomadaire normale est de quarante heures. Pour le salarié, dont la durée 
de travail hebdomadaire est inférieure à quarante heures, qui travaille à temps partiel ou qui a 
plusieurs employeurs, ces heures de congé sont fixées au prorata du temps de travail hebdoma-
daire retenu dans la convention collective de travail ou dans le contrat de travail concerné.

Le salarié qui bénéficie d’un de ces congés, est obligé d’en avertir, personnellement ou par 
personne interposée, l’employeur ou un représentant de celui-ci au plus tard le jour même de 
l’absence.

Le troisième jour après son absence au plus tard, le salarié est obligé de remettre à son 
employeur un certificat médical attestant que les conditions fixées au point 9 respectivement au 
point 10 de l’alinéa 1er sont remplies et un document prouvant le lien de famille entre le salarié 
et la personne en besoin ou, pour le point 10, la concordance de leurs lieux de résidence 
respectifs.

Cinquante pour cent des salaires payés par l’employeur pour ces congés sont à charge du 
budget de l’État.

Les éléments qui sont pris en compte pour le calcul du montant à rembourser par le ministre 
ayant le Travail dans ses attributions sont le salaire de base, déclaré par l’employeur au Centre 
commun de la sécurité sociale, qui est augmenté des cotisations sociales à charge de l’employeur 
se rapportant à la période du congé pris en application des points 9 et 10 de l’alinéa 1er du présent 
article.

Le salaire de base qui sert à calculer le remboursement est limité au quintuple du salaire social 
minimum pour salariés non qualifiés. Si le salarié travaille à temps partiel, la limite est adaptée 
proportionnellement en fonction de la durée de travail.

Pour avoir le remboursement de cinquante pour cent des salaires visés ci-dessus, l’employeur 
est tenu, sous peine de forclusion, dans un délai de six mois à compter de la date de la prise du 
congé respectivement à compter du dernier jour du congé si le salarié le prend pendant plusieurs 
jours de suite, de présenter la demande, avec pièces à l’appui, par voie électronique via une 
plateforme gouvernementale sécurisée qui requiert une authentification forte et qui garantit 
l’authenticité et la non-répudiation de la demande, ainsi que l’identification du demandeur.

Les demandes non transmises par cette voie ne sont recevables que si le demandeur peut jus-
tifier qu’il n’a pas accès à ce moyen d’envoi.

Le ministre ayant le Travail dans ses attributions informe via la plateforme électronique des-
tinée à cet effet l’employeur du détail et du montant qui a été viré par la Trésorerie de l’État.

Les indemnités indûment octroyées sur la base de déclarations fausses ou erronées sont à 
restituer. 
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Pendant toute la durée des congés énumérés ci-dessus, le contrat de travail est maintenu.
L’employeur n’est pas autorisé à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou, 

le cas échéant, la convocation à l’entretien préalable tel que prévu par l’article L. 124-2 au motif 
que ce dernier a demandé un de ces congés ou en a bénéficié. La résiliation du contrat de travail 
effectuée en violation du présent alinéa est nulle et sans effet.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander, par simple requête, 
au président de la juridiction du travail, qui statue d’urgence et comme en matière sommaire, 
les parties entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d’ordonner 
le maintien de son contrat de travail.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est 
susceptible d’appel qui est porté, par simple requête, dans les quinze jours à partir de la notifi-
cation par la voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à 
laquelle sont attribués les recours en matière de droit du travail. Il est statué d’urgence, les parties 
entendues ou dûment convoquées.

Pendant la durée des congés, l’employeur est tenu de conserver l’emploi du salarié ou, en cas 
d’impossibilité, un emploi similaire correspondant à ses qualifications et assorti d’un salaire au 
moins équivalent. La durée des congés est prise en compte dans la détermination des droits liés 
à l’ancienneté. Le salarié conserve le bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis avant le 
début des congés.

Le salarié ne peut pas faire l’objet de représailles ou d’un traitement moins favorable au motif 
d’avoir formulé une demande d’octroi d’un des congés énumérés ci-dessus ou d’en avoir 
bénéficié.

Est puni d’une amende de 251 à 2.500 euros l’employeur qui refuse au salarié un des congés 
susvisés légalement dus.

En cas de récidive dans un délai de deux ans, ces peines peuvent être portées au double 
maximum. »

Ad. amendement 2

– Art. L. 621-3 paragraphe 1er du Code du travail

« (1) Le Ministre ayant l’emploi ou le travail dans ses attributions et l’Agence pour le développe-
ment de l’emploi peuvent, dans le cadre de leurs missions définies respectivement aux articles L. 233-16, 
L.621-1 et L.631-2 du Code du travail, bénéficier d’un accès direct, par un système informatique, aux 
données à caractère personnel suivantes et échanger ces données selon les modalités de la loi modifiée 
du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel :
a)	au fichier relatif aux affiliations des salariés et indépendants et aux salaires et rémunérations géré 

par le Centre commun de la sécurité sociale afin de vérifier l’existence des affiliations et des salaires 
déclarés dans le cadre de l’inscription et du suivi des demandeurs d’emploi, des indemnités de 
chômage complet, des indemnités de préretraite, de la garantie de créance en cas de faillite de 
l’employeur, des primes et aides à l’apprentissage, du congé de paternité des congés extraordinaires 
avec participation financière de l’Etat ainsi que du chômage partiel ;

(…)
i)	 au fichier des bénéficiaires de prestations en espèces de la part de la Caisse nationale de santé et 

des périodes de maladie déclarées et acceptées par la Caisse nationale de santé afin de permettre 
l’application de la législation sur le reclassement, de la législation sur l’octroi des indemnités de 
chômage complet, ainsi que de la législation sur le chômage partiel ainsi que de celle sur les congés 
extraordinaires avec participation financière de l’Etat;

(…)
r)	au fichier exploité par le Centre commun de la sécurité sociale indiquant le taux à payer par 

l’employeur se rapportant à l’Association d’assurance accident, à la Caisse nationale de la 
santé, à la Caisse nationale d’assurance pension et au Service de santé au travail respectif pour 
les périodes de congés extraordinaires avec participation financière de l’Etat.
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Le système informatique par lequel un accès direct est accordé doit être aménagé de sorte que l’accès 
est sécurisé moyennant une authentification forte.

La communication des données peut aussi se faire par voie électronique.
Les conditions et modalités des traitements de données peuvent être précisées par règlement 

grand-ducal.

(2) …

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet d’amendements gouvernementaux au projet de loi 8016 portant 
modification 1° du Code du travail ;

	 2°	de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de Etat ;

	 3°	de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux,

	 en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la 
directive 2010/18/UE du Conseil

Ministère initiateur :	 Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire

Auteur(s) :	 Nadine Welter/ Armin Skrozic

Téléphone :	 24786315

Courriel :	 nadine.welter@mt.etat.lu

Objectif(s) du projet :	La version actuelle du projet de loi 8016 ne prévoyant pas de règles 
spéciales en ce qui concerne la prise en charge des salaires correspon-
dant aux jours de congés extraordinaires supplémentaires qu’elle intro-
duit, ceux-ci, à savoir un maximum d’un jour par an pour le congé pour 
raisons de force majeure liée à des raisons familiales urgentes en cas de 
maladie ou d’accident d’un membre de la famille et un maximum de 
cinq jours sur une période d’occupation de 12 mois pour apporter des 
soins personnels ou une aide personnelle à un membre de la famille, 
seraient entièrement à charge de l’employeur.

	 Afin de mieux répartir les charges financières générées par ces deux 
nouveaux congés extraordinaires qui sont à prévoir dans le cadre de la 
transposition de la directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie privée des parents et des aidants, et pour soulager les 
employeurs, le Gouvernement s’est engagé, à l’occasion des discussions 
avec les partenaires sociaux en vue de la conclusion d’un accord tripar-
tite, à cofinancer cette charge supplémentaire à raison de 50 %. Pour ce 
faire le projet de loi en question doit être amendé pour compléter l’ar-
ticle L. 233-16 du Code du travail par une série de nouveaux alinéas 
détaillant les modalités de cette participation financière de l’État.

	 De plus il est proposé de compléter ledit projet par une modification de 
l’article L. 621-3 du même Code afin de faciliter le traitement des dos-
siers dans le cadre de la procédure de remboursement par un accès 
direct à un certain nombre d’informations indispensables.
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Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Date :	 21/07/2021

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
		  Accès au fichier exploité par le Centre commun de la sécurité 

sociale indiquant le taux à payer par l’employeur se rapportant 
à l’Association d’assurance accident, à la Caisse nationale de la 
santé, à la Caisse nationale d’assurance pension et au Service de 
santé au travail respectif pour les périodes de congés  
extraordinaires avec participation financière de l’Etat.

1	 N.a. : non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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